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Les groupes dominants  refusent d’admettre que le système économique et politique mis en place à l’échelle mondiale  à partir des années ’70 (la « libre » globalisation de l’économie capitaliste de marché) a misérablement échoué : désastres environnementaux,  crises financières, crise de l’emploi, malaises profondes de l’éducation. 
La marchandisation de la vie n’est pas un fait nouveau : on a toujours vendu  la terre, les fruits, le blé, le pétrole,  en échange de moutons, de vêtements, de maisons, d’autres terres, de l’argent (monnaies, titres de crédit…..). Ce qui est nouveau c’est la marchandisation aussi des biens essentiels et insubstituables pour la vie et le vivre ensemble, les biens communs publics,  comme l’eau, l’air, le soleil, la santé, la connaissance, l’éducation, la sécurité…. Une rivière, une forêt, un hôpital, une université,  aujourd’hui ont de la valeur non pas   parce qu’ils sont essentiels pour la vie de tous,  mais parce qu’ils sont  susceptibles de produire richesse pour  ceux qui ont un intérêt à leur « production » et «consommation ».  C’est aussi  la monétisation de la nature, antichambre des logiques d’accumulation capitalistique.   
L’habitant de la Terre, le « citoyen », ne compte plus grande chose. Il a été remplacé par le « shareholder » (propriétaire de capital) et le « stakeholder » (porteur d’intérêt).  Les droits de et à  la vie ne sont pas le fondement de nos sociétés. Leur place a été prise par « le pouvoir d’achat ». Sans pouvoir d’achat on est rien.  Désormais, nos sociétés attribuent une légitimité d’existence et de valeur à n’importe quel bien uniquement s’il est générateur de revenus financiers et de puissance.  On ferme des écoles ou des cliniques si elles ne sont pas rentables. 
De ce fait chacun de nous est amené à donner la priorité à être ou devenir riche pour pouvoir « se » financer « son » éducation», « ses « écoles, « ses » jardins d’enfants, « sa » petite clinique. Il en va de même de chaque ville, chaque région….Les communautés locales qui ne parviennent à  financer « leurs »  infrastructures et « leurs »  services collectifs indispensables, sont destinées à ne pas avoir d’avenir, à disparaître lentement….
Dans le cas des groupes sociaux aisés et des collectivités locales et régions « riches » où  les « choses vont bien », on assiste à leur dépendance croissante des revenus produits notamment par les grandes entreprises cotées en Bourse. Leur  santé économique et sociale est liée à l’évolution des marchés financiers nationaux et internationaux de nature spéculative. Les responsables  locaux élus cessent d’être des garants et des promoteurs de l’intérêt général pour devenir des décideurs au service de la rentabilité financière des entreprises dont ils sont actionnaires. Les citoyens qui les ont élus sont expropriés de leur influence. Leurs élus sont davantage soumis aux logiques et aux intérêts financiers privés.La démocratie réelle en sort humiliée, amputée. 
Les solutions proposées par les groupes dominants  pour «  sortir de la crise » sont insensées car elles  tournent autour de la relance  de la croissance économique mondiale, par l’ économie  verte , supposée donner naissance à une nouvelle vague de consommation de nouveaux produits et services  permettant ainsi di créer des nouveaux marchés et une nouvelle ire de profits : ils comptent résoudre la crise en remettant en fonction  les mécanismes  qui ont été à l’origine de la crise, des crises. Ridicule ! 
Il est temps, à nouveau,  de refuser les solutions dites « réalistes » qui ne résolvent rien et œuvrer pour que dans tous les domaines l’humanité et la vie l’emportent sur les marchés et le profit. Il faut aussi transformer l’indignation, la révolte en capacité de changement. Comment ? Que faire ?  Par quels parcours ?.

Il faut mettre hors-loi  les facteurs de création de la richesse inégale, injuste et prédatrice. 
Parmi les chemins à entreprendre il convient de donner  la priorité à 

· la justice économique et sociale : arrêter la violence globale de la finance capitaliste qui alimente l’exclusion et donc la pauvreté (l’appauvrissement)
· la citoyenneté : il n’y a pas de futur possible pour le vivre ensemble dans une société fondée sur les principes de l’inégalité entre les humains et du rejet de l’autre

· la démocratie : du local au mondial et vice-versa, la coopération et la responsabilité collective partagée sont les gènes fondateurs de la démocratie participée. 
La pauvreté n’est pas cohérente avec la décroissance de la prédation.de la vie. L’appauvrissement de centaines de millions d’êtres humains contribue à l
a prédation car  
qui dit pauvreté (celle-ci n’est pas seulement une question d’argent),  il dit exclusion et inégalité. Ainsi on ne naît pas pauvre (ou riche), on le devient. Il n’y a pas de « naturalité »  et de « inévitabilité » de la pauvreté. La société injuste fabrique la pauvreté. Elle vole la vie à des milliards de personnes et  alimente la prédation des ressources de la Planète.  
Dès lors, ce n’est pas davantage de richesse – comme le prétendent les dogmatiques de la croissance économique à l’aune du PIB - qui élimine la pauvreté et la prédation. . Une richesse définie et poursuivie en fonction des intérêts des privilégiés et des puissants, produite sur la base de l’appropriation/expropriation  compétitive et par des méthodes élitistes, puis  distribuée de manière inégalitaire  et irrespectueuse des droits humains et de la nature, ne peut qu’engendrer l’exclusion et la prédation.. 

Il faut donc déclarer illégaux les facteurs et les mécanismes qui au niveau des lois, des institutions et des pratiques sociales collectives créent une richesse inégale, injuste et prédatrice.

A cette fin il faut partir par désarmer la finance actuelle et mettre hors-loi tout ce qui directement a permis de légaliser la finance spéculative, par exemple : les lois qui ont autorisé les marchés des produits dérivés, le développement des fonds d’investissements spéculatifs, y compris les fonds de pensions ; les lois qui permettent  aux entreprises et aux détenteurs de fortunes privées de localiser leurs sièges sociaux ou leurs domicile dans de paradis fiscaux ; les lois qui ont donné droit d’existence aux cinq sociétés  privées de notation USA ou qui ont légalisé l’indépendance politique des banques centrales comme c’est le cas de la Banque Centrale Européenne ; les lois qui légalisent la vente des biens domaniaux publics.... ; les lois qui autorisent des coopératives à se développer même en dehors de l’espace national..... ; les lois qui ont exclu les dépenses militaires de la soumission aux politiques «  d’austérité ».
Il faut en deuxième lieu républiciser tous les biens et les services considerés essentiels et insubstituables pour la vie et le vivre ensemble, par des initiatives législatives populaires, par des campagnes référendaires d’abrogation de lois.... Lorsqu’une société fait  payer par le « consommateur » un bien/service dont l’accès est défini par ailleurs comme un droit humain de tout citoyen, les facteurs et les mécanismes de la prédation  de la vie et des « richesses » de la nature jouent à plein régime. Dans ce cadre maintenir la légalité de la vente massive des terres africaines et leur achat par les chinois, les européens, le brésiliens, les américains USA se traduit  par une véritable expropriation du futur des populations africaines qui verront leur appauvrissement s’étendre sur les 9OO millions d’Africains censés naître d’ici 2050, d’après les estimations démographiques de l’ONU ?  

Enfin, troisième chemin c’est la définition et la mise en place d’une nouvelle architecture politique mondiale, réellement mondiale, mettant fin aux  dérives dans lesquelles se trouvent de plus en plus mortifiées les institutions onusiennes  et à leur subordination aux institutions financières et antisociales du système de Bretton Woods (Banque Mondiale, FMI, GATT-OMC...). A cet égard, il convient de prendre la mesure de l’échec représenté par « Rio+20 » dont le deuxième objectif principal était justement  de promouvoir les nouvelles institutions mondiales à la hauteur des défis actuels. L’échec est dû, entre autres, à une conception et une politique mystificatrices du principe de sécurité (alimentaire, hydrique, énergétique....). Derrière la défense  alibi de la « sécurité nationale », les pouvoirs forts privés et les Etats les plus puissants de la planète  ont à nouveau jeté aux aurtilles toute conception de la sécurité de la vie sur la planète et de la sécurité de l’humanité. Ils ne croient pas, en fait, à l’humanité ni à la planète.  Leurs discours à ces sujets sont pure rhétorique. S’ils y croyaient, ils n’accepteraient sans rien faire que les 100 premiers milliardaires en $ au monde possèdent 1.427 milliards à titre de fortune personnelle  correspondant à 5 fois plus la fortune personnelle annuelle de 920 millions de personnes. Aujourd’hui un ouvrier spécialisé de la FIAT en Italie doit travailler  113 ans pour « gagner » ce que l’administrateur délégué du groupe financier-industriel multinational turinois gagne en un an. 

C’est réaliste de penser de pouvoir modifier significativement le cours actuel des choses. Les mesures proposées sont tout à fait possibles car les situations à modifier ont été créés  par des décisions prises par nos gouvernements. Ceux-ci peuvent, donc, rétablir la primauté du politique public au service de l’intérêt commun des citoyens qu’ils ont  totalement expropriés de leurs pouvoirs et droits au cours des quarante  dernières années.  . 

